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			Faire œuvre d’historien ne signifie pas savoir « comment les choses se sont réellement passées ». Cela signifie s’emparer d’un souvenir, tel qu’il surgit à l’instant du danger. Il s’agit pour le matérialisme historique de retenir l’image du passé qui s’offre inopinément au sujet historique à l’instant du danger. Ce danger menace aussi bien les contenus de la tradition que ses destinataires. Il est le même pour les uns et pour les autres, et consiste pour eux à se faire l’instrument de la classe dominante. À chaque époque, il faut chercher à arracher de nouveau la tradition au conformisme qui est sur le point de la subjuguer. Car le messie ne vient pas seulement comme rédempteur ; il vient comme vainqueur de l’antéchrist. Le don d’attiser dans le passé l’étincelle de l’espérance n’appartient qu’à l’historiographe intimement persuadé que, si l’ennemi triomphe, même les morts ne seront pas en sûreté. Et cet ennemi n’a pas fini de triompher.

			Walter Benjamin, Thèses sur le concept d’histoire VI, Œuvres III, Paris, Gallimard, 2000 [1940], p. 431.

		








    	
INTRODUCTION

    	La République et son double

    	
    		La République de 1792 a détruit l’ordre ancien. La République de 1848 doit constituer l’ordre nouveau.

    		Manifeste électoral de La Démocratie pacifique,
 mars 1848.

    	




    	
    		
La révolution de 1848 et le sens de la République

La République, devenue aujourd’hui en France le mot fétiche des défenseurs de l’ordre, n’a plus de sens propre. Comme l’écrivent Claudia Moatti et Michèle Riot-Sarcey, « le signifiant a si bien conquis sa valeur universelle qu’il s’est, en quelque sorte, affranchi de la chose signifiée, notamment des promesses qui, au XIXe siècle, engendrèrent la plupart des conflits1 ». Devenue universelle, enfermée dans un sens commun littéralement insignifiant, la République a perdu toute trace des affrontements sur son interprétation, en même temps qu’elle s’est trouvée vidée de ses possibilités émancipatrices. Le point de départ de cet ouvrage est la volonté de retrouver la signification qu’a pu avoir la République comme projet révolutionnaire, comme promesse d’un règne du peuple, et de comprendre le processus de son occultation. Pour cela, nous allons faire retour sur un événement crucial de l’histoire de la République : la révolution de 1848.

Cette « révolution oubliée2 » se trouve en effet au croisement de l’histoire de la République comme projet révolutionnaire et de l’histoire de la République comme régime. Révolution faite au nom de la République, par des acteurs s’identifiant comme républicains, elle inaugure ce qui est aujourd’hui l’un des aspects centraux de la République comme régime : l’élection des gouvernants au « suffrage universel3 ». S’il connaît des précédents et s’il prolonge l’exclusion des femmes, le décret du 5 mars 1848 constitue, pour reprendre les mots de Raymond Huard, un « saut qualitatif » qui fait que « 1848 inaugure véritablement l’histoire du suffrage universel dans notre pays4 ». Pour autant, ce que pouvait signifier l’idée de République pour les révolutionnaires de 1848 nous est difficilement saisissable. Puisque nous sommes enfermés dans l’illusion rétrospective de la continuité entre les événements et les régimes du XIXe siècle, la promesse de rupture contenue dans l’idée républicaine, en 1848, nous est devenue étrangère. Elle a été remplacée dans notre imaginaire et dans l’historiographie par le thème de l’« apprentissage de la République5 ». Dans cette perspective, 1848 ne serait qu’une étape du processus par lequel les Français découvrent et s’approprient des institutions républicaines – en premier lieu l’élection – dont l’origine et le primat ne sont jamais interrogés6. Elle se fondrait dans une série de « métamorphoses du gouvernement représentatif » dont elle ne mettrait pas en cause les institutions fondamentales7.

Il n’y a pourtant rien d’évident à ce que la République, pour les révolutionnaires de 1848, se résume dans les élections, fussent-elles au suffrage universel. Rien d’évident non plus à ce que la « Deuxième République » prolonge la « Première » et préfigure la « Troisième » : les termes « Seconde République » ou « Deuxième République » sont étrangers au vocabulaire de 1848, ce genre de dénomination ne se répandant que plus tard, durant le Second Empire et surtout sous la Troisième République. Il est donc pour le moins rapide de postuler que les révolutionnaires de 1848 essayaient simplement d’adapter le gouvernement représentatif ou de reprendre le fil un moment interrompu de l’histoire de la République comme forme politique définie. Et quelle serait cette forme, sachant que la « Première République » couvre au moins les périodes de la Convention, du Directoire et du Consulat, durant lesquelles des Constitutions différentes ont organisé les pouvoirs ? Et pourquoi les révolutionnaires de 1848 auraient-ils simplement voulu, en instaurant une République, transformer les institutions du « gouvernement représentatif », cette forme politique dont se réclamait la monarchie de Juillet, plutôt que les renverser ? Au rebours des historiens qui considèrent comme déjà résolu le problème du sens de la République en 1848, et font le récit des événements à l’aune de la définition qu’ils ont héritée des vainqueurs, nous proposons de faire des conflits autour de ce sens l’objet de notre investigation.




Quelle histoire de l’idée républicaine ?

Interroger les sens de la République en 1848 sert un double but : enrichir notre connaissance historique de la révolution de 1848 et des possibles alors ouverts, mais aussi renouveler notre compréhension d’une idée qui a perdu toute sa puissance d’évocation et de mobilisation. En cela, l’enjeu de cet ouvrage est de trouver des moyens pour surmonter les difficultés que nous éprouvons aujourd’hui à penser les contours d’une politique émancipatrice. Notre vocabulaire politique est fait de mots (République, mais aussi citoyenneté, démocratie, souveraineté, représentation…) qui renvoient tous à l’État et à des dispositifs de distribution des positions de pouvoir, en premier lieu l’élection. En cela, ces mots nous piègent par l’univocité affirmée de leur sens, en nous mettant face à des « alternatives infernales8 » : accepter le jeu électoral ou refuser la République, adopter les règles du gouvernement représentatif ou prôner la démocratie directe, accepter de voir notre citoyenneté encadrée par l’État ou abdiquer tout pouvoir d’agir. Faut-il alors abandonner les concepts politiques cruciaux de la modernité démocratique aux gardiens de l’ordre établi, quitte à les dénoncer comme des illusions ou de simples moyens de légitimation ? La voie choisie ici est différente. Elle vise à retrouver, par l’investigation historique, le processus par lequel le sens contemporain de ces concepts s’est imposé contre d’autres significations. Pour reprendre une expression du philosophe Charles Taylor, il s’agit de « défaire l’oubli » (undo the forgetting) qui frappe l’histoire de ces mots, les conflits passés autour de leur définition, l’identité de ceux qui se sont affrontés9. Faire l’histoire de la révolution de 1848 est alors un moyen pour mettre en lumière un moment crucial de la lutte pour la définition de notre vocabulaire politique. De cette manière, on peut espérer à la fois dénaturaliser les significations contemporaines des concepts politiques qui légitiment les pouvoirs en place et, peut-être, trouver dans les sens oubliés de ces concepts des armes pour lutter contre ces pouvoirs et pour repenser une politique de l’émancipation.

Ce projet théorique détermine en partie le type d’histoire que nous allons réaliser. Cette interrogation sur la, ou plutôt sur les significations de la République n’entend pas se substituer aux travaux qui rendent compte du déroulement des faits, s’interrogent sur leurs causes ou décrivent la composition sociale des forces en présence10. Cependant, nous partirons de l’hypothèse qu’il se joue quelque chose, en 1848, autour de l’idée de République (et des concepts de citoyenneté, de démocratie, de représentation, etc.) qui rend la réalité de la révolution insaisissable si l’on ne prend pas en considération ses aspects conceptuels. Pour reprendre une distinction proposée par Hannah Arendt dans son Essai sur la Révolution, une révolution est toujours à la fois affaire de libération et de liberté. La recherche des causes se focalise à juste titre sur la première dimension, car c’est bien celle-ci qui prime dans le déclenchement d’un événement révolutionnaire. Il est toujours possible de comprendre la révolution de 1848 comme le résultat d’une protestation contre ce qui existe : la crise économique, la compression des libertés publiques, le suffrage censitaire, etc. La description des événements et la restitution de chaînes causales convaincantes ne requièrent pas plus. Cependant, la révolution fait aussi naître, irréductible à ses causes immédiates ou profondes, une activité nouvelle, relevant non de la libération mais de la liberté, c’est-à-dire de la participation de tous à la définition de leur destin. Quelles que soient les forces qui ont pu pousser les insurgés à lutter contre ce qui est, la révolution engendre le sentiment d’un nouveau commencement, de la fondation légitime d’un régime absolument neuf, dans lequel les citoyens prennent part aux décisions sur les affaires publiques. La révolution rend le peuple souverain – mais rien ne permet a priori de définir les formes et les bornes de cette souveraineté11. C’est là, dans les formes que prend l’aspiration à « l’indépendance et la formation d’un corps politique nouveau12 », que se trouve le travail de la liberté, qui fait que les révolutions sont toujours quelque chose de plus que des insurrections réussies. C’est là aussi que se fait jour la nécessité, pour comprendre le sens de la révolution de 1848, de rouvrir la question du sens que pouvait avoir la République pour les révolutionnaires. Car c’est bien l’idée de République, en tant que règne du peuple souverain et en tant qu’ordre nouveau, qui s’impose alors comme nom du désir de liberté.

Ce travail indissociablement théorique et historique s’inscrit résolument dans la perspective ouverte par l’histoire conceptuelle et l’histoire des idées en contexte : rendre compte des conflits autour du sens des concepts, conçus comme étant à la fois l’enjeu et le moyen d’affrontements sociaux et politiques13. Cependant, nous entendons mettre en question le primat habituellement accordé par ce type d’approche au débat d’idées entre penseurs professionnels. D’abord, les conflits dont il est question ici ne font pas seulement intervenir des écrivains, mais aussi et surtout des hommes politiques, des délégués ouvriers, des chefs clubistes, des élus de la Garde nationale, des journalistes, des parlementaires… Et les moyens privilégiés de leurs échanges ne sont pas des ouvrages savants, mais des articles, des pamphlets, des brochures, des affiches, des proclamations, des pétitions. Évidemment, tout le monde ne participe pas à ces discussions, mais, comme le formule Jacques Rancière, « est-il possible que la recherche de la vraie parole oblige à faire taire tant de monde ? Que signifie cette fuite en avant qui tend à disqualifier le verbiage de toute parole proférée au profit de l’éloquence muette de celle qui ne s’entend pas ?14 ». Tous les citoyens ne prennent pas la parole publiquement pour discuter le sens de la République et des institutions révolutionnaire, mais ceux qui le font ne sont pas tous des penseurs professionnels, et pour comprendre la révolution de 1848, il faut les entendre sans les juger systématiquement à l’aune d’une impossible représentativité. En revanche, dans la perspective d’une histoire sociale des idées, on s’interrogera sur les conditions matérielles et institutionnelles de leur prise de parole : les controverses qui ont lieu alors sur le sens de la République ne sont pas le fait d’acteurs seulement motivés par l’élucidation des concepts, mais de personnes engagées dans les conflits politiques et sociaux ouverts par la révolution de Février, et dont il faudra restituer l’ancrage dans la société15. Cet aspect est d’autant plus nécessaire que les conflits sur le sens de la République ne passent pas d’abord par une discussion de type philosophique sur la signification du mot « République », mais bien par des prises de position situées dans la pratique même des institutions révolutionnaires. La mise en œuvre conflictuelle de ces institutions est ce par quoi le sens de la République se trouve en débat : dès lors, l’histoire des discussions dans et sur ces institutions participe d’une sociologie historique du politique qui cherche à retrouver les processus par lesquels les institutions politiques contemporaines ont été formées16.

Pour mener à bien ce projet, il faut revenir aux discours qui ont accompagné la révolution de 1848, aux controverses qu’elle a fait naître, aux multiples prises de position – populaires ou savantes, officielles ou subversives – par lesquelles les acteurs ont essayé d’en donner une signification. Du fait de l’importance, en 1848, de la République comme projet révolutionnaire et de son organisation comme régime nouveau, fondé sur le suffrage universel, la période ouverte par la révolution de février 1848 est un moment de débat intense autour de l’idée de République. Durant plusieurs mois, la France – comme la plupart des pays européens – est le théâtre d’un conflit politique et social de grande ampleur, dont l’un des enjeux majeurs est la définition de ce que doit être une République. Ce conflit prend ses racines dans des controverses commencées au XVIIIe siècle, et se prolonge bien au-delà de 1848. Cependant, nous allons ici nous focaliser sur les discussions et les débats publics qui ont lieu sur un temps court, de février à juin 1848, et dans un espace restreint, les institutions et les rues parisiennes. Non qu’il ne se passe rien de significatif hors de Paris, ou après juin 1848 : bien au contraire, l’une des spécificités de la révolution de 1848 est qu’elle connaît une vie propre dans les départements, largement indépendante de la scène parisienne17. Quant au choix de s’arrêter en juin 1848, il ne doit pas dissimuler l’importance des transformations et des événements postérieurs, en particulier hors de Paris, des élections municipales de juillet 1848 jusqu’à la résistance populaire au coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte en décembre 185118.

Cependant, il se joue bien quelque chose de spécifique à Paris entre février et juin 1848 : c’est le lieu et le moment où se rencontrent les institutions nationales nées de la révolution (le Gouvernement provisoire puis l’Assemblée constituante et la Commission exécutive) et des institutions ou des mouvements ancrés dans le peuple parisien, et qui entendent peser sur les choix nationaux (le mouvement clubiste, la Garde nationale parisienne, les délégués ouvriers de la Commission du Luxembourg, etc.). Les débats sur ce qu’est la République et sur les façons d’instituer le règne du peuple ne se limitent pas à ces institutions parisiennes, pas plus que le désir des citoyens de participer aux affaires publiques. Toutefois, c’est principalement à Paris, entre février et juin 1848, que se situe le croisement entre la scène discursive des controverses sur la définition des institutions républicaines et la scène physique des rencontres et des affrontements entre groupes porteurs de conceptions opposées de la République.

Pour cette raison, le printemps parisien de 1848 constitue un terrain privilégié pour observer les conflits autour du sens de la République, d’autant que ce printemps est clos par un événement dramatique : l’insurrection de juin 1848. Cette insurrection, véritable « révolution refoulée », comme la qualifie Dolf Oehler19, est décrite par Karl Marx comme « l’événement le plus formidable dans l’histoire des guerres civiles en Europe20 », par Alexis de Tocqueville comme « la plus grande et la plus singulière [insurrection] qui ait eu lieu dans notre histoire et peut-être dans aucune autre21 ». Elle oppose les ouvriers parisiens à l’Assemblée constituante élue au suffrage universel deux mois auparavant, faisant des milliers de morts. D’un côté comme de l’autre, en juin, c’est au nom de la République que l’on se bat. Toute la question est alors de savoir ce que les camps en présence mettent derrière ce terme, de comprendre comment ces différentes significations de la République se sont formées, quelles relations se sont nouées entre elles au cours du printemps 1848, par quel processus leur antagonisme va jusqu’à justifier, sinon provoquer, une véritable guerre civile entre des citoyens qui, quelques mois auparavant, célébraient ensemble la chute de la monarchie de Juillet.




La République et son double

L’hypothèse centrale de cet ouvrage est que le problème principal de la révolution de 1848, celui qui rend l’antagonisme sur le sens de la République si aigu, réside dans le fait que la République est entendue par les révolutionnaires comme le règne du peuple, mais que la question des manières d’incarner ce règne du peuple est alors irrésolue. Il s’agit bien, pour ceux qui se reconnaissent dans l’idée de République, de permettre au peuple de devenir le véritable souverain. Néanmoins, ce que cela peut vouloir dire du point de vue des institutions, du rapport entre l’État et la société, de la conception de la représentation et de la citoyenneté, n’est pas précisément défini. Organiser le règne du peuple, le rendre libre – au sens non seulement de la libération, mais aussi de la liberté –, c’est-à-dire lui permettre de participer aux affaires publiques, là est le problème qu’affrontent les révolutionnaires de 1848. Ce n’est qu’au cours d’une série d’événements qui fonctionnent pour les républicains comme autant de mises à l’épreuve de leurs visions du monde que des réponses au problème de l’institution du règne du peuple apparaissent et se confrontent, jusqu’à se cristalliser en deux conceptions antagonistes de la République22.

La révolution de 1848 ne fait pas naître une, mais deux Républiques. D’une part, celle qui effectivement advient, représentée par l’Assemblée, organisée en novembre par une Constitution et enlevée puis trahie par Louis-Napoléon Bonaparte, triomphalement élu en décembre lors de la première élection présidentielle au suffrage universel direct de l’histoire. Étant donné que cette conception de la République a triomphé, elle est pour nous la République, transformée bien sûr par l’expérience des régimes suivants, mais fondamentalement inchangée dans ce qui constitue le cœur de son édifice : l’élection régulière, par l’« universalité des citoyens » individuels, de gouvernants qui monopolisent au cours de leur mandat le pouvoir de décision, excluant par là leurs électeurs des affaires publiques. Mais, parallèlement, la révolution donne aussi naissance à une autre République, celle qui justifie en juin la prise d’armes, la République comme projet et comme promesse d’émancipation, qui prend au printemps 1848 le nom de « République démocratique et sociale ». Nous avons aujourd’hui perdu les moyens de déchiffrer le sens de cette République existant seulement à l’état de possible, de saisir les formes de citoyenneté et de représentation seules à même, selon ses partisans, de réaliser le véritable règne du peuple.

Bien sûr, il est possible de voir dans cette dualité l’incarnation rassurante, car immuable, des oppositions politiques et sociales qui nous sont familières : la République bourgeoise contre la République ouvrière, la droite contre la gauche, les Girondins contre les Jacobins, etc. Dans cette perspective, tout serait affaire de rapports de force entre des entités déjà constituées. Mais quand bien même cette opposition entre deux Républiques s’inscrirait dans le temps long de la structuration partisane du champ politique français, cela n’autoriserait pas à faire l’économie d’une étude des termes de l’affrontement de 1848, c’est-à-dire du contenu spécifique des projets en concurrence. Et surtout, cette interprétation manquerait le principal : le fait que c’est de façon conjointe, à travers des réponses divergentes aux mêmes épreuves, que se construisent, au printemps 1848, comme les faces opposées d’une même pièce, deux Républiques antagonistes intrinsèquement liées, par cela même qu’elles se prétendent toutes deux être les incarnations véritables de la même idée.

Une figure permet d’éclairer ce phénomène de formation, en 1848, de deux Républiques : celle du double. Dans Le Réel et son double, Clément Rosset fait remarquer que les événements prévus par les oracles dans la tragédie grecque ne se déroulent jamais exactement comme annoncés. Les oracles prédisent bien les événements à venir, mais lorsque ceux-ci se produisent, ils sont toujours légèrement décalés par rapport aux prédictions, ce qui amène les protagonistes à avoir le « sentiment d’avoir été joué[s]23 », trompés par les prophéties. Coexistent alors toujours l’événement réel, effectivement advenu, et celui qui était attendu, prévu par les oracles, c’est-à-dire son double. De la même manière, on peut dire que l’affrontement qui a lieu pendant la révolution de 1848 n’oppose pas deux conceptions absolument distinctes de la République, mais la République et son double. Entre la République promise et la République advenue, il n’y a pas une simple opposition, mais bien un jeu de miroir permanent entre le réel et l’illusion. Au cours du printemps 1848, chaque camp se construit autour de l’idée qu’il défend la République authentique contre les manipulateurs qui en construisent un simulacre. Mais alors, comment savoir quelle est la République réelle et quelle en est la copie ? La République rêvée, celle de la fraternité, est-elle le double illusoire de la République advenue ? Ou bien au contraire, comme le suggère Clément Rosset, c’est « l’événement réel qui est, finalement, l’“autre” », de sorte que la République comme promesse serait « l’original véritable dont l’événement réel n’est qu’une doublure trompeuse et perverse24 » ? Sans cette dualité entre la République et son double, l’antagonisme entre républicains, au printemps 1848, n’aurait simplement pas lieu d’être. C’est bien parce que chacune des conceptions de la République s’est trouvée sans cesse menacée par son double que l’affrontement a eu lieu, ou du moins qu’il a eu lieu dans ces termes. En effet, une Assemblée a bien été élue au suffrage universel le 23 avril 1848, elle a proclamé la République le 4 mai, et pourtant elle s’est trouvée, deux mois plus tard, à devoir faire face à une insurrection faite au nom de la République, c’est-à-dire au nom du régime lui-même, ou plutôt de son double. Là est toute la puissance de l’idée de République, en 1848. Loin de venir clore, grâce au suffrage universel, l’interrogation sur ce que doit être le règne du peuple, l’avènement de la République lui a donné une acuité inédite. Il ne tient qu’à nous de retrouver ce qui rendait cette République si pleine de conflits, et donc si riche de possibles, pour tenter d’en réactiver les promesses25.
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			CHAPITRE 1

			D’une révolution à l’autre (1789-1848)

			
				
				Ainsi le gouvernement représentatif provoque la société tout entière, ceux qui exercent des pouvoirs et ceux qui possèdent des droits, à chercher en commun la raison et la justice ; il provoque la multitude à se réduire à l’unité et il fait sortir l’unité du sein de la multitude.

				François Guizot, Histoire des origines
du gouvernement représentatif, t. 1, p. 96.

			




			
				Si la révolution de 1848 pose de façon inédite la question du sens de la République, ce mot n’est pourtant pas inconnu ni inventé pour l’occasion1. Pour comprendre de quelle manière il fait sens pour les révolutionnaires de 1848, il est donc nécessaire de faire un bref retour en arrière. En effet, en 1848, la référence à la République renvoie en tout premier lieu à la Révolution, c’est-à-dire à 1789. Certes, il n’existe pas de continuité directe entre les pratiques, les idées et les institutions de 1789 et celles de 1848 : l’expérience de la guerre, la récupération impériale de l’imagerie révolutionnaire, l’interdiction de l’évocation de la Révolution pendant la Restauration, les limitations apportées aux libertés publiques pendant le demi-siècle qui précède 1848, tout cela empêche l’existence d’une telle continuité. Cependant, le souvenir de la Révolution est vivace et s’est trouvé précisé par la diffusion des travaux historiques sur la période, notamment grâce aux histoires de Louis Blanc, d’Alphonse de Lamartine et de Jules Michelet, publiées en 18472. Vouloir la République, c’est alors faire appel au souvenir de la Révolution comme rupture radicale avec l’ordre ancien et comme régénération du corps social. Dans le contexte de la monarchie de Juillet, c’est faire valoir la possibilité de rompre à nouveau avec l’ordre des choses, d’accomplir une seconde fois le geste des révolutionnaires de 1789.

				Il est cependant impossible de s’en tenir là, et de définir le contenu du projet républicain de 1848 par la seule volonté de rejouer 1789. Cette dimension n’est certes pas absente, et les propos cruels de Karl Marx, au début du 18 Brumaire de Louis-Napoléon Bonaparte, décrivant les révolutionnaires de 1848 comme parodiant ceux de 1789 et de 1793 ne sont pas entièrement infondés. Mais, si la République de 1848 prend sa source dans le souvenir de l’acte fondateur de 1789, elle en constitue une interprétation singulière, dont il faut préciser les traits. Les révolutionnaires de 1848 entendent bien fonder une République en accomplissant une rupture avec ce qui est, comme les révolutionnaires de 1789 dont ils veulent répéter le geste. Cette rupture se situe à la fois dans la continuité de la Révolution et dans l’écart avec la définition de ce qu’il y a à changer, de ce avec quoi il s’agit de rompre. La spécificité de la République de 1848, telle qu’elle est pensée par les révolutionnaires, se joue dans la reprise comme dans les multiples déplacements du projet de 1789, réinterprété dans le contexte spécifique des années 1830-1840. Pour comprendre la réinterprétation qui a lieu en 1848 de ce qu’est la révolution, de ce qu’est la République, de ce que veut dire rejouer 1789, il est nécessaire de reprendre l’histoire du mouvement républicain dans les décennies qui précèdent la révolution.

				
					
						La réaction ultra-royaliste et l’apparition du mouvement libéral
					

					La première spécificité de la révolution de 1848, ce qui la rend irréductible aux autres révolutions du XIXe siècle, c’est qu’il s’agit d’une rupture à l’intérieur d’un univers politique commun, voire au sein d’un camp politique partageant certaines idées fondamentales. Ceux qui, en 1848, condensent leurs aspirations dans l’idée de République ne sont pas les seuls à entendre se situer dans la continuité de 1789. La monarchie de Juillet est pensée par ses défenseurs, François Guizot en tête, comme l’héritière de la Révolution. En cela, la révolution de 1848 ne rompt pas avec un régime perçu comme réactionnaire ou contre-révolutionnaire, mais bien avec un régime lui-même né d’une révolution, celle de 1830, et qui entend s’inscrire pleinement dans l’héritage de 1789. La rupture en 1848 a donc lieu au sein même du mouvement qui, depuis les années 1820, entend défendre l’héritage de 1789 face aux attaques de la contre-révolution, et qui connaît après 1830, à l’épreuve du pouvoir, une véritable fracture : le mouvement libéral. Dès lors, c’est comme un conflit interne au mouvement libéral qu’il faut d’abord entendre la révolution de 1848, et donc l’idée de République.

					Pour cela, il nous faut dire quelques mots sur ce qu’est le mouvement libéral français du premier XIXe siècle. Là encore, les termes sont trompeurs : les expressions « libéralisme » ou « mouvement libéral » renvoient pour nous à une idéologie modérée, centrée sur l’individu, opposée d’une certaine façon, sinon à la démocratie, du moins à l’idée d’une souveraineté illimitée et directe du peuple. Cette conception du libéralisme a un sens, mais ce n’est pas celle qui prévaut dans le premier XIXe siècle. Le libéralisme est alors le nom de l’attachement aux principes de 1789, non pas contre ceux de 1793 ou contre le socialisme, mais bien contre les réactionnaires et les absolutistes. Tout est ici affaire de contexte : le mouvement libéral se constitue au début des années 1820, au moment où la monarchie restaurée connaît un tournant réactionnaire qui mène au pouvoir les ultra-royalistes, déjà présents et actifs depuis 1815, et responsables de la « Terreur blanche », organisée par un tissu d’« associations royales » contre-révolutionnaires. Pour les ultras, dans la lignée de Joseph de Maistre et de Louis de Bonald, la Révolution a été un crime, un péché, qu’il s’agit non d’oublier mais d’expier. Selon eux, la Restauration de 1815 doit être comprise comme une mise en question radicale de l’héritage de 1789. Le souvenir de la Révolution, qui avait fait l’objet d’une récupération partielle sous Napoléon, se trouve rejeté par le nouveau pouvoir et toute la symbolique révolutionnaire est systématiquement détruite. Le but des monarchistes est alors clairement d’effacer toute mémoire des vingt-cinq années précédentes.

					Cette intransigeance ultra est le fait majeur qui donne son sens et son unité au libéralisme. Elle aboutit à reconfigurer les positions politiques, créant une solidarité de fait entre les royalistes modérés, les opposants au régime et tous ceux qui ont pu profiter de quelque manière de la Révolution, comme les acquéreurs de biens nationaux3. Le résultat en est que la valorisation de 1789 devient l’un des principaux critères de l’opposition aux ultras ; même si la Révolution est peu connue dans ses détails, la fin des privilèges et la limitation du pouvoir du roi, conquêtes de 1789, apparaissent comme des éléments fondamentaux de rassemblement de ceux qui s’opposent au régime des Bourbons, imposé par l’étranger, et à la Terreur blanche.

					Un courant d’abord flou, parce que nommé, dans un but polémique, par ses adversaires, agrège alors tous les opposants à la politique réactionnaire de la monarchie restaurée : le libéralisme. Dès son apparition, comme le note à juste titre Pierre Manent, « le libéralisme du XIXe siècle […] accepte et approuve la Révolution française, non seulement ses “résultats” mais son acte même4 ». Pour ceux qui luttent contre les ultras, le type de régime qu’il s’agit de fonder n’est pas la préoccupation centrale. L’opposition aux Bourbons n’a pas comme principe la volonté d’instaurer un régime précisément défini, mais bien la défense de l’héritage de la Révolution. Avant de définir une doctrine ou un ensemble de valeurs, le libéralisme désigne ainsi une attitude d’opposition aux ultra-royalistes. Ce sont d’abord des auteurs ultras qui répandent la catégorie de libéralisme, au début des années 1820, afin de disqualifier une opposition qu’ils dénoncent comme acoquinée avec le jacobinisme et les sociétés secrètes, notamment la franc-maçonnerie et la Charbonnerie, première conspiration visant la chute des Bourbons. Les journaux ultras mènent alors des campagnes vigoureuses pour montrer le caractère révolutionnaire des « libéraux » ; le Mémorial catholique, par exemple, dans lequel écrit notamment Joseph de Maistre, publie régulièrement des articles dévoilant la supposée vraie nature du libéralisme :

					

						Le libéralisme n’est que la révolution qui a changé de nom ; il tend comme elle au renversement de ce qui existe. Susceptible d’une infinité de variations, parce qu’il participe à la nature de l’erreur, il n’est constant que dans un seul point, la ruine de l’antique édifice social5.

					



					D’autres textes, dans le registre typique des ultras, mêlent condamnations politiques et religieuses, assimilant libéraux, philosophes, jacobins, carbonari (c’est-à-dire membres de la Charbonnerie) et francs-maçons, et faisant de leur opposition aux Bourbons, monarques de droit divin, un véritable blasphème6.

				

				
					
						Les formes du mouvement libéral
					

					Ainsi, la radicalité des ultras n’est pas étrangère à la naissance de ce mouvement libéral. En effet, si les libéraux peuvent être considérés comme formant une famille politique unifiée par l’opposition aux Bourbons, c’est parce que le « parti libéral » s’est largement constitué en réaction à la politique des ultras7. Les années 1820 constituent alors l’occasion d’un large rassemblement de tous ceux qui s’opposent à la contre-révolution. Ils sont aidés en cela par le fait que la Restauration est une période d’ouverture relative de la société, malgré les obstacles symboliques, légaux et matériels à la diffusion des idées, une ouverture marquée par l’autorisation de l’opposition politique, l’organisation d’élections régulières, l’expansion de la presse indépendante, notamment régionale, ou encore l’accélération des échanges économiques dans un marché de moins en moins local. Ces nouvelles conditions permettent au mouvement d’opposition aux ultras de s’organiser, par le développement de collectifs nouveaux, plus ou moins publics (banquets, sociétés secrètes, journaux…), mais aussi par l’utilisation politique de lieux de sociabilité préexistants (cafés et cabarets, cercles, salons…8). S’il n’y a en 1815 aucune forme politique ressemblant à un parti libéral au sens contemporain, on peut distinguer dans ces espaces la formation d’un milieu propice à la circulation des pratiques et des idées libérales, c’est-à-dire essayant, contre la politique ultra-royaliste, de maintenir vivante la référence aux principes de 1789.

					Le mouvement libéral utilise, dans sa lutte contre les ultras, des moyens qui diffèrent selon les groupes et les circonstances. La défense de la Charte, sorte de Constitution octroyée par Louis XVIII9, ainsi que la lutte parlementaire constituent les premiers moyens d’action légaux des libéraux. Ils coexistent avec l’activité insurrectionnelle, en particulier au sein de la Charbonnerie, un complot qui échoue durant l’hiver 1821-1822, mettant en question toute une conception de l’action politique révolutionnaire, marquée par l’armement individuel, le principe hiérarchique, la concentration sur l’armée des efforts de subversion, et l’utilisation de critères purement militaires pour déterminer l’opportunité d’un soulèvement10. Loin de former des milieux bien séparés, les liens sont alors nombreux entre parlementaires libéraux et partisans de l’insurrection. Ainsi, la Charbonnerie est dirigée par trois parlementaires : le babouviste Marc Voyer d’Argenson, le modéré Georges de La Fayette, fils du général, marié à la fille de l’idéologue Antoine Destutt de Tracy, et Jacques Antoine Manuel, orateur fameux, proche du banquier Jacques Laffitte. À ces formes de lutte s’ajoute la propagande en vue des élections. Si la tenue d’élections relativement libres, quoique sur la base d’un suffrage censitaire et familialiste11, permet l’apparition à la Chambre de groupes politiques qui ne sont pas directement subordonnés aux ministres12, elle a un autre effet, plus diffus : la constitution d’associations visant à influencer les électeurs en période électorale. La tenue de réunions préparatoires aux élections s’impose dès 1816, même s’il faut attendre 1828 pour que le gouvernement en reconnaisse officiellement la légitimité. La société Aide-toi, le ciel t’aidera, créée en grande partie autour de la rédaction du Globe, largement dirigée par Guizot et dédiée à la préparation des élections, constitue un lieu de rapprochement entre libéraux de différentes tendances, y compris anciens carbonaristes, surtout après 1828 et l’intégration des « Francs-parleurs » (André Marchais, Joseph Guinard, Armand Marrast) à la société.

					Le mouvement libéral agrège donc des personnes et des groupes aux moyens de lutte et aux objectifs très différents, mais unis par la volonté de lutter contre les ultra-royalistes qui arrivent au pouvoir au début des années 1820. C’est cette indétermination qui permet aux frontières entre légalisme électoral et visées insurrectionnelles de rester très floues, jusqu’au moment où les deux types de préoccupations se rejoignent : lorsqu’en juillet 1830 Charles X décide de passer outre au résultat des élections qu’il avait pourtant provoquées. Les ordonnances de 1830, qui signent l’inanité du processus électoral et l’interdiction de la propagande libérale, marquent la rupture définitive entre les libéraux et le régime. Lorsque Charles X viole par ses ordonnances la Chambre et la Charte (mais au nom même de l’article 14 de la Charte), en juillet 1830, il est renversé – au cri de « Vive la Charte ! » – par ce mouvement libéral qui s’était peu à peu constitué au cours des années 1820, aboutissant à la mise en œuvre d’un régime inspiré des principes de ce mouvement, la monarchie de Juillet.

				

				
					
						Théorie du gouvernement représentatif
					

					Au cœur du système politique de la monarchie de Juillet, on trouve une conception de l’État et de la société, organisée autour d’une série d’idées et de pratiques, que les contemporains ont qualifiée de « gouvernement représentatif ». Le gouvernement représentatif est le terme par lequel les partisans du régime de Juillet, mais aussi certains de ses opposants, qualifient la forme politique mise en œuvre après la révolution de 1830. Cela ne signifie pas que les pratiques gouvernementales concrètes puissent être simplement ramenées à une incarnation des principes du gouvernement représentatif. Mais sur le plan des idées, ce contre quoi les révolutionnaires de 1848 pensent la République, c’est bien le gouvernement représentatif né de la révolution de Juillet. Autour de la définition du gouvernement représentatif, de sa mise en œuvre puis de sa critique, se constitue alors l’écart entre deux interprétations concurrentes des principes de 1789.

					
					Tel qu’il est pensé par les doctrinaires, Guizot en tête, dans les années 1820, puis en partie mis en œuvre dans les années 1830 et 1840, le gouvernement représentatif est une forme politique complexe, qui ne se réduit pas à la division du travail politique entre gouvernants et gouvernés – telle que Benjamin Constant, par exemple, pouvait la défendre13. Selon Guizot, qui consacre en 1820-1822 un cours à la question, le gouvernement représentatif repose « sur cette vérité que la souveraineté de droit n’appartient à personne14 », ni au peuple, ni à un roi. Ce qui doit être souverain, c’est la raison et la justice. Pour permettre à l’État de gouverner en accord avec la raison et la justice, plusieurs éléments sont alors nécessaires. D’abord, il faut que toutes les décisions soient publiques et ouvertes à la discussion, par quoi « tous les citoyens peuvent aider à la découverte de la vraie loi15 ». Ensuite, il faut répartir le pouvoir politique « en raison de la capacité d’agir selon la raison et la justice », en se dotant de mécanismes permettant de « distribue[r] la souveraineté selon la capacité correspondante16 », principalement l’élection. Enfin, l’État doit se doter de moyens de connaître la société, et en particulier l’opinion publique, en l’amenant notamment à se révéler par les deux moyens précédents, la libre discussion et la sélection de représentants. On le voit, tout dans le gouvernement représentatif, de la liberté d’expression jusqu’à l’élection des gouvernants, est orienté par l’idée de « bien » gouverner la société, c’est-à-dire de la gouverner selon la raison et la justice. La représentation, loin d’être un simple mode de sélection des gouvernants, est conçue comme le « procédé naturel pour extraire du sein de la société la raison publique, qui seule a droit de la gouverner17 ».

					Que ce soit dans les années 1820, alors qu’il est dans l’opposition, ou après son accession aux affaires suite à la révolution de 1830, Guizot accepte pleinement l’héritage de 1789 et le règne de l’égalité civile ; son but est justement d’adapter la manière de gouverner aux conditions que la Révolution a fait naître. À l’objectif libéral d’éviter l’oppression de la société par l’État se surimpose chez Guizot le souci de trouver des moyens de gouverner la société mieux que l’Ancien Régime n’avait su le faire. Le gouvernement n’est alors pas pensé comme une entité séparée de la société, et la faisant plier par la force au règne d’une loi conçue en dehors d’elle, mais comme un pouvoir politique encastré dans le tissu social d’opinions, de passions et d’intérêts18. Contre la souveraineté absolue du roi, les libéraux prônent une liberté relative de la société, c’est-à-dire une séparation entre la société civile et l’État. Toute la force de Guizot est de faire de cette séparation un élément de puissance du gouvernement, et non de simple limitation de ses pouvoirs, aboutissant à une « recomposition libérale du jacobinisme19 », au sens d’une composition entre la liberté relative de la société, dans sa diversité, et la puissance de généralité d’un État fort.

					Cette force ne repose pas sur une augmentation des capacités coercitives de l’appareil d’État, ce qui serait contradictoire avec les principes libéraux, mais sur une certaine façon de réguler la société elle-même. La clé de cette régulation est de faire en sorte que la société se révèle librement à l’État, lui permettant de bien la gouverner tout en la respectant intégralement. Pour cela, il faut réfléchir non plus aux moyens d’accroître la possibilité pour l’État de faire plier la société à sa volonté, mais aux moyens de multiplier les modes de révélation à l’État de la vérité de la société. Le gouvernement représentatif est donc avant tout un projet politique, mis au point par les doctrinaires, Guizot en particulier, dans les années 1830. Il repose sur une valorisation de la liberté de la société et de l’égalité civile, non par principe, mais dans un but instrumental : permettre le gouvernement le plus en accord avec la raison, grâce à un travail constant de représentation de la société, au double sens de sélection des gouvernants les plus capables et de révélation de la vérité de la société à ces gouvernants.

				

				
					
						Le gouvernement représentatif en pratique
					

					Les événements de la révolution de 1830, qui voient l’ensemble du mouvement libéral lutter ensemble contre le régime des Bourbons, permettent l’accession au pouvoir d’une fraction seulement du mouvement, qui est justement celle chez qui le projet de gouvernement représentatif a été pensé. En mettant au pouvoir des libéraux attachés au gouvernement représentatif, la révolution de juillet 1830 constitue alors une véritable épreuve pour le mouvement libéral. D’une part, elle permet de mettre en application – partiellement et dans le croisement constant avec d’autres éléments – le projet politique du gouvernement représentatif. D’autre part, cette prise de pouvoir du mouvement libéral amène une partie de celui-ci à faire scission, pour constituer à part un courant au sein duquel la République se met à (re)faire sens. En quelques mois, elle devient le signifiant par lequel les libéraux radicaux entendent dire leur écart avec l’interprétation des principes de 1789 mise en œuvre par les partisans du gouvernement représentatif.

					Le projet républicain de 1848 se situe en droite ligne des pratiques et des idées qui s’agrègent au tout début des années 1830 autour de la notion de République, formant par là une alternative au gouvernement représentatif que les libéraux désormais au pouvoir essaient de mettre en œuvre. Les premières années du nouveau régime, jusqu’aux lois répressives de 1834, constituent un moment de reclassement idéologique profond. La formation libérale du personnel politique, son origine révolutionnaire, l’ambition du projet politique doctrinaire, tout cela conduit à faire des premières années du régime de Juillet un moment d’effervescence politique. Mais il ne s’agit pas simplement là des suites de la révolution : contrairement au régime ultra, le gouvernement représentatif, comme cadre dans lequel les libéraux au pouvoir pensent leur action, est indissociable d’une forme de libération des contraintes enserrant la société. D’une certaine manière, les libéraux au pouvoir vont jusqu’à rechercher la mise en mouvement de la société, pour que celle-ci révèle ce qu’elle contient d’« idées justes20 », permettant ainsi son bon gouvernement et sa transformation. Pour comprendre le rapport apparemment contradictoire entre la monarchie de Juillet et la liberté, il faut saisir que pour les libéraux, et en particulier pour les doctrinaires, la liberté de la société, exprimée de façon ordonnée et rationnelle dans l’espace public, n’est pas un obstacle au gouvernement, mais bien plutôt un moyen de sa réalisation. Dans l’esprit comme dans la pratique du gouvernement représentatif, il n’y a pas d’opposition entre liberté et gouvernement, dès lors que l’unification et l’ordonnancement de la société par la représentation sont garantis21 : « l’impératif de gouvernabilité22 » passe, paradoxalement, par l’utilisation de la liberté de la société, et non par son simple étouffement.

					Ainsi, le cadre idéologique dans lequel s’inscrit la politique de la monarchie de Juillet consiste dans la valorisation, au sens fort, de la liberté laissée à la société : cette liberté est désirée, mais seulement dans la mesure où elle peut être mise en valeur, transformée en instrument de bon gouvernement. C’est ce que l’on peut observer, parmi d’autres domaines, en matière de presse, devenant pour les libéraux au pouvoir un outil de « gouvernement des esprits23 ». La presse apparaît en effet comme le mode d’expression privilégié de l’opinion publique, élément crucial de la théorie du gouvernement représentatif. Cette forme politique accorde une grande place à la représentation des opinions, non pas en tant que droit de la société face à l’État, mais en tant que moyen de bon gouvernement de la société par l’État24. Il s’agit donc pour les libéraux de réguler la production de l’opinion publique, de la rendre efficace dans la recherche collective de la raison et de la justice, ce qui passe à la fois par une plus grande liberté laissée aux organes de presse et par l’exercice d’une répression largement discrétionnaire contre les opinions jugées déraisonnables. Le même raisonnement pourrait dans une certaine mesure être étendu aux associations : dans les premières années de la monarchie de Juillet, on voit dans le traitement gouvernemental des associations la même coexistence entre un libéralisme en matière de législation et l’utilisation discrétionnaire de la répression par le gouvernement. Le « gouvernement des esprits » ne peut dès lors être simplement envisagé sous l’angle de la restriction des libertés : il est indissociable, dans le paradigme du gouvernement représentatif, d’une extension progressive des lumières dans la société, par la diffusion contrôlée de l’instruction (la loi Guizot de 1833 sur l’enseignement est un bon exemple de cette volonté), de la presse, des associations. Ce double mouvement de liberté et de répression s’adosse par ailleurs à la mise en place de moyens de connaître la société. Ainsi, inspiré par la nécessité d’interroger l’opinion publique pour bien gouverner et par cette volonté de régulation étatique de l’opinion, le gouvernement met en place au début du régime un appareil éphémère d’enquêtes quantitatives sur l’esprit public par l’analyse statistique de la presse25. De la même manière, on peut alors observer un véritable « empressement savant autour des populations pauvres26 », qui doivent désormais faire l’objet d’une connaissance approfondie, au moyen d’une série d’enquêtes, par exemple celle que présente en 1840 à l’Académie des sciences morales et politiques Louis-René Villermé dans son Tableau de l’état physique et moral des ouvriers.

					Une logique similaire d’ouverture contrôlée de la société, laissée libre seulement dans la mesure où elle est connaissable et devient ainsi mieux gouvernable, préside au développement des élections municipales et de la Garde nationale. La base électorale de ces élections est large : 3 millions d’électeurs pour les municipales et 4 millions pour la Garde nationale, contre autour de 200 000 pour les élections générales. Cependant, le gouvernement intervient directement dans la désignation des plus hautes autorités. Ainsi, les conseillers municipaux et les délégués de la Garde sont élus, mais les maires et les colonels sont directement désignés par le gouvernement parmi eux. Dès lors, l’indéniable « apprentissage de la politique moderne » – pour reprendre l’expression de Christine Guionnet – qui a lieu alors, né de l’élargissement considérable du corps électoral pour les élections du conseil municipal et de la Garde nationale, apparaît avant tout comme l’apprentissage de la politique du gouvernement représentatif, c’est-à-dire d’une liberté mise au service du gouvernement. Dans les élections municipales, la place du conflit idéologique et du pluralisme partisan est alors faible27 : dans le cadre idéologique du gouvernement représentatif, la pluralité des intérêts doit être représentée, mais la diversité des opinions est considérée comme accidentelle. Les élections municipales ne sont pas perçues avant tout comme le mode d’affrontement de plusieurs projets de société (idée entièrement étrangère au paradigme du gouvernement représentatif), mais plutôt comme le moyen de constituer un corps de représentants délibérant sur le bon gouvernement de la commune, parmi lesquels un homme se trouve investi par le roi du pouvoir de commandement. La non-politisation de la Garde nationale jusqu’à la fin des années 1830 suit des mécanismes en partie analogues : il n’est pas en effet dans l’objectif du gouvernement de faire naître par la Garde nationale un corps de citoyens-combattants ou une école électorale. Il s’agit de symboliser « l’union du trône et de la milice28 ».

					Le régime de Juillet voit donc la mise en œuvre d’une forme de liberté au service du bon gouvernement de la société, reposant sur une interprétation des principes de 1789 selon les cadres idéologiques du gouvernement représentatif. La rupture avec cet horizon fait la spécificité du mouvement républicain du début des années 1830, qui tout au long de la monarchie de Juillet vient mettre en question les formes du gouvernement représentatif et réclamer une autre interprétation de l’héritage de la Révolution… jusqu’à l’affrontement, en février 1848.

				

				
					
						L’apparition du mouvement républicain
					

					Si le régime de Juillet amorce ou régule une mise en mouvement de la société selon des formes de liberté adéquates à la doctrine du gouvernement représentatif, ce mouvement est immédiatement récupéré et nourri par des groupes refusant les logiques gouvernementales d’ordonnancement sur lesquelles s’appuie leur représentation. Loin de se réduire à un changement de roi, la révolution de Juillet, en adoptant la logique du gouvernement représentatif, met en place des mécanismes qui participent largement à la transformation politique de la société, et plus particulièrement du mouvement libéral. Comme le résume Maurice Agulhon, 1830 est une « Révolution de la Liberté qui, parce qu’elle est de liberté, a créé à la fois un régime et les conditions de la critique de ce régime, par l’appel permanent qui pourra être fait des réalités du régime à ses propres principes29 ». En mobilisant la société et en essayant de la transformer sur les bases des principes de 1789, mis au ban par les ultras sous la Restauration, le régime de Juillet crée donc les conditions de sa critique, qui se cristallise peu à peu en un projet alternatif, projet que l’on verra triompher en 1848.

					La constitution d’un mouvement républicain en tant que parti reconnu et clairement séparé des autres courants politiques se fait pendant les premières années du régime de Juillet30. Ce mouvement passe d’abord par l’épuration de plusieurs sociétés libérales de leurs éléments les plus radicaux, dont certains fondent des associations séparées, au sein desquelles se développe ensuite l’idée républicaine. Ainsi, l’Association libre pour l’instruction du peuple, fondée au lendemain de Juillet et très majoritairement acquise au régime, se débarrasse rapidement de Jules Lechevalier, un saint-simonien accusé d’avoir professé de la philosophie sociale31. Celui-ci crée alors l’Association pour l’instruction gratuite du peuple, emmenant avec lui une partie des membres de l’ancienne association. Après l’émeute ouvrière de juin 1832, elle est dissoute, mais se reconstitue en janvier 1833 comme Association libre pour l’éducation du peuple, qui compte à la fin de l’année trois mille sociétaires, dont plus de soixante députés. Elle est clairement dans l’opposition à la politique gouvernementale32. Un autre exemple de l’influence de la répression sur la constitution formelle d’un mouvement républicain est celui de l’Association en faveur de la presse patriote, constituée en septembre 1832 à l’initiative de La
						Tribune des départements de Marrast pour aider les journaux patriotes à s’établir et à payer leurs amendes33 : elle devient, au milieu de l’année 1833, l’Association républicaine pour la défense de la liberté de la presse patriote et de la liberté individuelle, en se réorganisant sur un plan beaucoup plus vaste (six bureaux spécialisés, dont un seul porte sur la presse), en liaison avec les départements, et avec une direction entièrement républicaine (le parlementaire babouviste Voyer d’Argenson en devient même président, en août 1833).

					Ces mouvements de reclassement permettent aux libéraux en opposition avec le nouveau pouvoir de constituer des associations séparées. Cependant, la question se pose encore de la spécificité de ces groupes en matière de programme. Qu’est-ce qui différencie les associations républicaines des sociétés libérales de la fin des années 1820 ? La réponse, d’une importance cruciale pour la compréhension du mouvement républicain de 1848, est que le républicanisme du début des années 1830 est indissociable de la « découverte » de la question sociale, en particulier après les insurrections ouvrières de 1831, 1832 et 1834. Comme le remarque Jean-Claude Caron, « la question sociale proprement dite […] est, avant l’insurrection des canuts lyonnais, quasiment introuvable dans la plupart des programmes, projets, manifestes et autres professions de foi des sociétés républicaines34 ». Si elle existe, par exemple dans la Société des amis du peuple, importante par son opposition radicale et précoce au régime de Juillet, ce n’est que sous l’influence d’une minorité saint-simonienne, d’ailleurs rapidement exclue de la société35.

					L’insurrection des canuts lyonnais en novembre 1831 change la donne. Dans les semaines qui suivent, l’idée se répand que la situation nouvelle est bien celle d’un affrontement de classes. Dans le Journal des débats, le libéral Saint-Marc Girardin écrit :

					

						La sédition de Lyon a révélé un grave secret, celui de la lutte intestine qui a lieu dans la société entre la classe qui possède et celle qui ne possède pas. Notre société commerciale et industrielle a sa plaie comme toutes les autres sociétés ; cette plaie, ce sont ses ouvriers. […] Aujourd’hui, les barbares qui menacent la société ne sont point au Caucase ni dans les steppes de la Tartarie ; ils sont dans les faubourgs de nos villes manufacturières. […] Il faut que la classe moyenne sache bien quel est l’état des choses ; il faut qu’elle connaisse bien sa position. Elle a au-dessous d’elle une population de prolétaires qui s’agite, qui frémit, sans savoir ce qu’elle veut, sans savoir où elle ira ; que lui importe ? Elle est mal. Elle veut changer. C’est là où est le danger de la société moderne ; c’est de là que peuvent sortir les barbares qui la détruiront36.

					



					Le vocabulaire est violent, et même si la conclusion de l’auteur – à savoir qu’il faut élever progressivement ces prolétaires à la propriété, tout en les privant dans l’intervalle de tout droit politique, en particulier de celui d’être gardes nationaux – est dans la droite ligne du libéralisme de Guizot, c’est bien l’image frappante des barbares prêts à détruire la société qui marque les esprits. Cependant, le discours de la guerre des classes n’est pas l’apanage des défenseurs du régime. Il se trouve aussi repris par ses opposants, mais pour justifier des conclusions inverses. Ainsi, en décembre 1831, la Société des amis du peuple publie dans une brochure, La Voix du peuple, un article de Napoléon Lebon, un des chefs de l’aile la plus radicale de l’organisation. Intitulé « La guerre civile », cet article donne une interprétation similaire de l’insurrection de Lyon :

					

						L’ordre va régner à Lyon. […] On voit dans cette insurrection d’une cité la manifestation partielle d’un mal généralement senti. Les citoyens qui devraient être unis dans un intérêt commun de liberté et de bonheur, sont divisés par des intérêts contraires de classes et d’individus. […] Les uns possèdent ; les autres se résignent à servir ou bien se révoltent. C’est alors une guerre civile. […] Le profit du travail doit retourner au travailleur. Plus d’hommes qui servent d’instruments à un autre homme37 !

					



					Si une partie du vocabulaire se situe dans la continuité des principes fondateurs du libéralisme des années 1820 (l’unité, l’intérêt commun…), l’intégration de l’idée d’une lutte entre classes, comme la dénonciation de l’appropriation du « profit du travail », sont, en 1831, une chose neuve au sein du mouvement libéral. Ce texte est emblématique d’un véritable tournant ouvrier de ceux qui, chez les libéraux, commencent à se reconnaître dans l’idée de République. Suite à l’insurrection, le recrutement spécifique d’ouvriers est mis en œuvre au sein de la Société des amis du peuple par une minorité radicale, qui devient en 1832 la Société des droits de l’homme, en référence à la Déclaration des droits de Robespierre38. L’influence des ouvriers est grande dans cette société qui donne un égal pouvoir de décision à l’ensemble des sectionnaires – d’abord majoritairement petite-bourgeoise, puis à majorité ouvrière après la victoire des membres du comité Lebon à l’automne 1833 et la démocratisation des statuts subséquente : ce qu’Alain Faure appelle « la République en blouse39 ».

				

				
					
						La République et les prolétaires
					

					Ainsi, dès le début des années 1830, l’idée de République prend une forte consonance sociale, appuyée sur l’idée qu’une monarchie, même animée par les principes du gouvernement représentatif, est nécessairement un régime de riches, tandis que la République serait le gouvernement de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, pour reprendre l’expression saint-simonienne. Cependant, les travailleurs ne sont pas simplement l’objet de ces discours républicains ; ils commencent aussi à écrire en tant qu’ouvriers, voire au nom de la classe ouvrière, faisant naître une « parole ouvrière » dont les traits convergent avec la pensée républicaine en constitution40. Une brochure écrite par le teneur de livres Charles Pimpaneau (qui se présente dans ce texte comme « ouvrier, républicain », dans une autre brochure publiée la même année comme « prolétaire »), intitulée Le Gouvernement républicain, et le gouvernement monarchique, etc., symbolise bien cette argumentation. Il décrit la monarchie comme un régime organisé autour d’un seul homme, duquel découle le pouvoir d’une classe, l’« aristocratie qui écrase le prolétariat et se nourrit de sa sueur ». Du fait du suffrage censitaire, c’est cette aristocratie qui fait les lois à son profit : « ceux qui ne produisent rien sont représentés ; ceux qui produisent tout sont exploités, conspués, avilis ». En conséquence, seule une République permettrait au peuple, qui actuellement « n’est pas représenté », « ne nomme pas lui-même ses mandataires » et « ne jouit pas de ses droits », de connaître une véritable représentation. On le voit, Pimpaneau joue sur l’ambiguïté entre le sens politique du mot peuple, comme ensemble de citoyens actifs, et son sens social, comme ensemble des producteurs. Ce lien entre les deux sens du « peuple » n’est pas abstrait : il s’appuie sur le fait que le régime de Juillet, par le suffrage censitaire, affirme être représentatif alors qu’il ne donne le droit de vote qu’aux plus riches, c’est-à-dire à ceux qui ne travaillent pas. Puisque la monarchie est le régime des exploiteurs – le mot exploitation est nouveau, en tout cas appliqué à des humains –, la République est évoquée comme un régime qui donnerait le pouvoir aux exploités, et mettrait donc fin à cette exploitation. Lorsque Pimpaneau conclut en écrivant : « dire que nous sommes représentés, c’est se jouer de nous, c’est insulter à la nation avec une audacieuse ironie41 », le « nous » qu’il utilise désigne sans équivoque les ouvriers écrasés par l’aristocratie et par un gouvernement de classe ; il s’agit de « ceux qui produisent tout », c’est-à-dire d’une classe aux dimensions de la société productive tout entière, comme la nation chez Sieyès.

					Un mot résume ce sentiment d’exclusion à la fois politique et économique, rendu encore plus vivace par le fait que le régime est né d’une révolution largement populaire et prétend être un gouvernement représentatif donnant le pouvoir aux capacités : celui de prolétaire. À partir de la révolution de 1830, pour un nombre toujours croissant d’ouvriers, « prolétaire » signifie une identité de classe intrinsèquement attachée à la situation de producteur, transcendant les limites de métier. Cette apparition d’une identité de classe n’est pas due à une industrialisation de l’appareil productif : la conscience de faire partie d’une classe unique, caractérisée par l’exploitation, prend source chez des artisans, des ouvriers de métier42. Leur condition économique n’a rien à voir avec celle d’un prolétariat d’usine, qui en France reste extrêmement minoritaire, y compris dans l’industrie, avant la toute fin du XIXe siècle43. Pour s’en tenir à Paris, on recense, à la veille de la révolution de 1848, 342 530 ouvriers (un tiers de la population totale), dont 112 891 femmes et 24 714 enfants44. Leurs rémunérations sont variables : les salaires journaliers changent selon le métier (de plus de 4 francs en moyenne pour les hommes des secteurs de l’imprimerie, de la gravure, du travail des métaux précieux, jusqu’à environ 3,3 francs pour les hommes travaillant dans le vêtement) et surtout le genre (3,8 francs pour les hommes, 1,6 franc pour les femmes, autour de 1 franc pour les enfants). Au-delà de ces différences de salaire, il faut aussi prendre en considération la très grande hétérogénéité des conditions de travail : si la petite entreprise domine à Paris (les 342 530 ouvriers sont répartis dans 64 816 entreprises, soit un peu plus de cinq ouvriers par patron), les variations sont grandes entre domaines d’activité : moins de trois ouvriers par patron dans l’alimentation, près de onze dans la carrosserie. Derrière ces différences quantitatives existent bien des réalités différentes, dans la manière d’organiser le travail, dans les rapports entre donneurs d’ordre et exécutants, dans la plus ou moins grande sensibilité aux périodes de contraction de la production, etc. Ce n’est donc pas le rapprochement des conditions objectives d’exercice des différents métiers qui a créé la conscience de classe ouvrière, mais plutôt une transformation de la conception que les ouvriers ont d’eux-mêmes et de leur situation : pour reprendre les catégories marxistes, l’apparition d’une « classe pour soi » se fait ici sans la formation préalable d’une « classe en soi ». Le fait que le nouveau régime entende réaliser les principes égalitaires de 1789 et attribuer le pouvoir en fonction de la capacité amène certains travailleurs, dont les conditions de travail relèvent majoritairement de l’artisanat et non du prolétariat d’usine, à présenter leur exclusion politique comme une véritable injustice, allant de pair avec ce que certains ouvriers commencent à appeler leur exploitation par la bourgeoisie45. Le sentiment d’une mauvaise représentation, d’un mensonge du pouvoir sur le sens des capacités qu’il entend promouvoir, est ainsi flagrant dans la pétition de l’ouvrier horloger saint-simonien Charles Béranger, qui se présente dans la pétition comme prolétaire, publiée par Le
						Globe :

					

						On avait passablement parlé du règne des capacités. Or, je me disais : Sans doute chacun sera classé suivant sa capacité, et rétribué selon ses œuvres. Simple que j’étais46 !

					



					
					Cette transformation de la perception que les ouvriers ont d’eux-mêmes n’est pas une simple prise de conscience, si l’on entend par là l’acquisition d’un savoir vrai sur les conditions objectives d’exploitation dans lesquelles ils se situent. Ce qui change, ce n’est pas que les ouvriers découvrent qu’ils sont exploités, mais qu’ils interprètent leur situation comme injuste, contradictoire avec les proclamations d’égalité et de liberté du nouveau régime, pour lequel bon nombre de travailleurs ont pris les armes47. Comme le résume Jacques Rancière, « pour que le prolétaire se dresse contre “ce qui s’apprête à le dévorer”, ce n’est pas la connaissance de l’exploitation qui lui manque, c’est une connaissance de soi qui lui révèle un être voué à autre chose que l’exploitation48 ». Cette nouvelle connaissance de soi vient de la rencontre entre des pratiques ouvrières préexistantes, mais dont le contexte économique et légal des années 1820-1830 a permis, ou a rendu nécessaire, l’extension, et la situation politique nouvelle née de la révolution de 1830.

					Si les différents métiers étaient organisés avant 1830, au sein des sociétés de compagnonnage, des structures héritées des corporations d’Ancien Régime, des sociétés de secours mutuel qui se forment par centaines autour de la révolution de Juillet, des pratiques de coopération, l’ensemble de ces formes d’organisation restent largement fractionnées selon la profession. En cela, les suites immédiates de Juillet ne changent rien : les manifestations ouvrières d’août et de septembre 1830, qui demandent au gouvernement d’intervenir pour l’uniformisation des tarifs, pour la réduction de la journée de travail ou contre les machines, ont lieu par métier, et si les revendications se recoupent, elles ne font pas l’objet d’une lutte commune. Ce n’est qu’après la fin de non-recevoir du gouvernement de Juillet, à partir de la fin du mois de septembre 1830, que des ouvriers – certes minoritaires – commencent à reformuler leur action en des termes qui transcendent les barrières des métiers, notamment en fondant des journaux dirigés et écrits exclusivement par des ouvriers (L’Artisan, journal de la classe ouvrière, Le Journal des ouvriers, Le Peuple, journal général des ouvriers, rédigé par eux-mêmes) ainsi qu’en intégrant des sociétés libérales49. L’idée d’exploitation des ouvriers par les oisifs rejoint alors la rhétorique républicaine et révolutionnaire de l’opposition entre la nation et le privilège. Si cette interaction est largement fondée sur l’image fausse que se font les républicains d’un monde ouvrier soumis en bloc à l’exploitation économique, elle a paradoxalement amené les travailleurs à constituer une identité de classe par-delà la barrière des métiers, si importante dans la culture du compagnonnage50.

				

				
					
						L’association, horizon commun aux ouvriers et aux républicains
					

					Dès lors, la rencontre entre républicains et ouvriers est l’occasion d’une construction mutuelle, les bornes du courant républicain et celles du mouvement ouvrier se modifiant à mesure que les ouvriers prennent à leur charge l’héritage républicain et que les républicains se fixent comme but l’amélioration de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre51. Deux passerelles permettent concrètement ces échanges : le socialisme, qui n’est initialement ni républicain ni ouvrier, mais dont certains représentants sont respectés dans les deux mondes, et surtout la notion d’association, acquérant sous Juillet le statut de « formule messianique52 ». Loin d’être une invention de théoriciens, l’association s’ancre dans les pratiques tant ouvrières que républicaines, avec des significations initialement différentes pour les uns et les autres en 1830, et qui peu à peu se transforment et se rapprochent. Les républicains ont de l’association une idée née dans la pratique des sociétés secrètes de la Restauration et dans la mémoire des sociétés populaires de la Révolution : de 1830 à 1832, les associations républicaines sont éclatées en différentes causes (patriotisme, éducation populaire, défense de la presse), bien que le personnel dirigeant en soit souvent le même, et organisées selon des sections à taille réduite pour être en conformité avec la loi. Après juin 1832, ces associations élargissent leurs centres d’intérêt, comme nous en avons vu un exemple avec le changement d’objectif de l’Association républicaine pour la défense de la liberté de la presse patriote et de la liberté individuelle. La Société des droits de l’homme indique, dans un Exposé des principes républicains de la Société des Droits de l’Homme et du Citoyen, l’inflexion à donner à l’idée d’association pour qu’elle puisse servir à unir l’ensemble des républicains :

					

						Il reste à notre parti un besoin auquel il doit s’occuper de pourvoir, c’est celui de sa représentation. Jusqu’à présent, en effet, il n’a été représenté que par des manifestations individuelles ou trop étroitement collectives. La Société des Droits de l’Homme
							et du Citoyen […] appellera à concourir à son œuvre toutes les associations existantes, tous les citoyens qui croient que les hommes ont des droits à exercer, des devoirs à remplir53.

					



					La raison donnée par les auteurs à la constitution d’un parti républicain est ici qu’il s’agit de fait de conférer aux associations républicaines une voix autonome et spécifique, au-delà des divergences internes entre personnes et collectifs réduits. Dans un but similaire, la Revue républicaine, sous-titrée Journal des doctrines et des intérêts démocratiques, est créée en 1834 : il s’agit de montrer, par le regroupement en un seul organe de la diversité des opinions républicaines, l’unité sous-jacente des principes54. Or cette unité, pour les républicains du début des années 1830, a nécessairement un caractère social. Ce qu’il s’agit d’associer dans une représentation commune, ce sont non seulement ceux qui veulent la République – principe idéologique – mais d’abord et surtout les travailleurs – principe sociologique –, les deux aspects se trouvant par là confondus :

					

						L’association comptera principalement sur l’appui de ceux qui, déshérités de leurs droits politiques, à peine protégés par les lois civiles, faites par les riches et pour les riches, succombent sous l’excès du travail et le fardeau des charges publiques ; sur l’appui de ceux à qui la nature impose le devoir de ressaisir, ne fût-ce qu’en faveur de leurs enfants, leur titre et leur dignité d’homme et de citoyen55.

					



					Le discours républicain croise ici le discours ouvrier : la représentation légale de la classe ouvrière en formation étant impossible, elle doit par l’association obtenir une voix spécifique pour lutter contre la loi des riches.

					
					Sur cette même base, l’association ouvrière change de signification. Zael Efrahem, ouvrier cordonnier, membre de la Société des droits de l’homme, formule ainsi en 1833 la nécessité de passer des associations de métier à l’association ouvrière :

					

						Des ouvriers de différents états se plaignent de l’insuffisance de leurs salaires pour satisfaire leurs besoins. […] Je crois que nous trouverons [le remède] dans l’association. […] D’abord, les ouvriers du même état doivent former entre eux un corps. […] Mais, Citoyens, vous n’auriez pas atteint le but que vous vous proposez, si vous n’appliquiez aux corps d’état entre eux le principe d’association. […] Il faut, qu’après avoir formé des sociétés partielles des travailleurs, vous mettiez ces différentes sociétés en rapport entre elles […]. Les droits, les intérêts des ouvriers, à quelque corps qu’ils appartiennent, sont toujours les mêmes ; en défendant les droits et les intérêts d’un corps d’état, on protège les droits et les intérêts de tous les autres56.

					



					Ce qu’Efrahem essaie de mettre en avant, c’est la communauté intrinsèque d’intérêt entre les ouvriers, qui n’a alors rien d’évidente. Il en énumère les avantages pratiques, notamment pour ce qui relève de l’organisation des grèves – une forme protestataire alors peu répandue. Efrahem n’est pas seul à vouloir l’unification des ouvriers : au même moment, le menuisier Agricol Perdiguier entend par ses chansons unir les devoirs compagnonniques, des sociétés de compagnons très antagonistes57. Mais Efrahem se distingue en liant directement la nécessité de réaliser cette association, d’unifier la classe ouvrière, à la situation politique du régime de Juillet :

					
					

						Un jour nous aurons nous aussi, des représentans dans le pouvoir législatif, des orateurs à la tribune. En attendant que la réforme politique […] amène la grande réformation industrielle et sociale, il ne faut remettre qu’à nous-mêmes le soin d’améliorer notre sort physique et moral58.

					



					Le régime de Juillet ne représentant pas les ouvriers, ceux-ci doivent à la fois s’organiser en associations pour acquérir une voix autonome, et rejoindre les républicains dans leur volonté de réforme politique.

					Toutefois, les conditions de possibilité de ce rapprochement concret entre ouvriers et républicains dans des associations communes disparaissent rapidement, sous l’effet conjoint de l’échec des insurrections et de l’accentuation de la répression. Après l’échec de l’insurrection lyonnaise en avril 1834, la Société des droits de l’homme éclate, et l’unité jacobine-socialiste disparaît59. En effet, une partie de ce groupe républicain et ouvrier aux contours incertains se radicalise et se réorganise en sociétés secrètes, dans lesquelles les idéologies babouviste et hébertiste dominent60. Une autre partie intègre le jeu de l’opposition légale, perdant une partie de ses relais dans la société après les lois de 1834 et de 1835 qui restreignent drastiquement les libertés d’association et de presse ; l’échec de l’insurrection du 12 mai 1839 et la découverte du chartisme par des républicains exilés en Angleterre comme Marrast renforcent encore leur croyance dans la nécessité de la propagande légale. D’autres intègrent, ou réintègrent, des milieux socialistes isolés, dans lesquels la doctrine qui s’élabore n’est plus aux prises avec des mouvements de contestation. Après avoir été débordé un temps par l’association ouvrière et républicaine, le politique retrouve – provisoirement – les bornes du gouvernement représentatif61.

				

				
					
						La politisation des élections locales et le mouvement réformiste
					

					Pour autant, l’opposition au gouvernement représentatif ne disparaît pas. Si le pouvoir a effectivement empêché la constitution d’un mouvement révolutionnaire par la répression, le système politique, fondé sur une interprétation particulière des principes de 1789, reste ouvert à des récupérations populaires. C’est ainsi, par exemple, que la tenue régulière d’élections municipales sur une base électorale bien plus large que pour les élections générales permet une certaine polarisation des citoyens – toujours liée néanmoins à des enjeux locaux62. Certes, l’identification partisane qui a alors lieu se fait dans le cadre doublement étroit des scrutins municipaux et d’une option binaire entre soutien et opposition au gouvernement. La logique de clan permet néanmoins l’inclusion de la commune dans une scène nationale, ce qui peut provoquer, en retour et à la faveur d’un événement nouveau, par exemple la campagne pour la réforme électorale, une politisation locale qui échappe aux logiques gouvernementales.

					Un phénomène similaire de récupération politique d’une élection initialement conçue dans le cadre du gouvernement représentatif se produit dans la Garde nationale, avec encore plus de vigueur du fait de l’investissement des républicains, notamment à Paris63. Jusqu’en 1837, le gouvernement comme l’opposition se désintéressent des élections de la Garde nationale. Cependant, à cette date, une controverse s’ouvre sur la portée de ce système électoral à la base élargie. Le 28 avril le journal républicain Le National lance le mot d’ordre de la réforme électorale : « tout garde national doit être électeur ». Cette politisation des élections aboutit, à partir de 1840, à faire des élections parisiennes des capitaines de la Garde les premières élections de masse à Paris, avec une participation plus forte qu’aux autres scrutins – même qu’aux assemblées primaires de la Révolution –, et avec une véritable stratégie de campagne de la part des candidats, incluant distributions de brochures et professions de foi. À partir de cette date, alors que le pouvoir utilise le fait que la Garde nationale est représentative de la société pour consolider l’ordre social et pour légitimer le régime, l’opposition investit massivement les élections de la Garde.

					Le mouvement pour la réforme électorale de 1838-1841 apparaît tout à la fois comme le déclencheur de la politisation des élections de la Garde, et comme l’occasion d’une reconstruction du parti républicain64. Cette mobilisation, amorcée par des gardes nationaux modérés mais reprise par Le
						National au moyen d’une pétition largement signée – environ 240 000 signatures sur les années 1839-1840 –, porte l’idée que toute personne ayant le droit d’être garde national doit aussi avoir le droit d’être électeur, et que tout électeur doit être éligible. Les formulations varient, et selon que l’on inclue ou pas les gardes nationaux de réserve, formés des plus pauvres et qui ne votent pas pour les officiers, le suffrage est plus ou moins élargi – tout en excluant encore les femmes, absentes de la garde. Le mouvement met en avant l’élection comme un droit, ce qui tranche avec la conception doctrinaire de la représentation comme moyen de bon gouvernement, c’est-à-dire de l’élection comme fonction65. Il se trouve donc ostensiblement ignoré par le pouvoir, malgré son succès populaire. En 1839, la pétition n’est même pas examinée ; et en 1840, le mépris de la Chambre, qui décide une fois de plus de passer à l’ordre du jour, montre clairement que cette revendication se situe sur un plan qui n’est pas audible dans le cadre du gouvernement représentatif. L’argumentation du rapporteur de la commission chargée d’examiner les pétitions est implacable. S’il compte 188 000 signataires aux pétitions pour le suffrage « universel » direct66, il indique immédiatement que leur portée est limitée :

					

						La commission a été unanime pour écarter, dès à présent, les changements qui seraient de nature à porter atteinte à l’essence même de notre organisation sociale […]. Le nombre des signatures dont ces pétitions sont couvertes ne nous a point arrêtés. Le législateur doit examiner les questions selon leur valeur intrinsèque : son premier devoir est de s’enquérir si les innovations demandées sont compatibles avec notre système de gouvernement, si elles ne l’entraîneraient pas à la république. Or, tel serait l’effet incontestable du suffrage universel direct ; il faudrait donc le repousser quand même il ne serait pas impraticable67.

					



					La République est ainsi, pour le régime, le repoussoir ultime. Il faut évidemment bien comprendre que la République dont il est question, si elle procède bien du suffrage « universel », ne s’y limite pas. Pour le pouvoir, la République, comme le montre l’argumentation tenue par Adolphe Thiers, alors président du Conseil, c’est la prétention à faire le bonheur du peuple par le moyen de l’octroi de droits politiques : « Dites au peuple qu’en changeant les institutions politiques il aura le bien-être, vous le rendrez anarchiste, et pas autre chose68. » La République, c’est le suffrage universel en vue de l’émancipation du peuple, et c’est précisément en cela qu’elle est dangereuse pour l’ordre social, c’est-à-dire qu’elle est révolutionnaire. La campagne pour la réforme électorale est donc l’occasion de la réorganisation d’un pôle d’opposition radicale au pouvoir autour de journaux (le Journal de la réforme électorale, le Journal du peuple), de banquets et de manifestations de la Garde nationale, allant en cortège remercier les députés pétitionnaires69.

				

				
					
						Réforme électorale et question sociale
					

					Si cette agitation politique est au départ fondée sur la seule demande d’élargissement du suffrage, elle rencontre, dès le printemps 1840, la question sociale, reprenant de fait le fil tissé au début des années 1830 entre la République et les ouvriers, autour de l’idée d’association. Dès lors qu’il est question de mettre en parallèle l’exclusion politique et l’asservissement économique de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, le mot d’ordre de la réforme électorale change de sens, et peut aller de pair avec une lutte contre la pauvreté qui inverse la logique du gouvernement représentatif : alors que, selon cette logique, les ouvriers ne sont pas représentés parce qu’ils sont pauvres, le nouveau discours de la réforme électorale établit que les ouvriers sont pauvres parce qu’ils ne sont pas représentés. François Arago, physicien membre de l’Académie des sciences et député de l’opposition radicale, amorce cette inflexion à la Chambre des députés par le discours qu’il y fait le 16 mai 1840, dans lequel il unifie différents thèmes jusque-là présents de façon éparse dans les discours de l’extrême gauche parlementaire. Il commence par y souligner la situation d’exclusion politique et d’exploitation économique vécue par la classe ouvrière :

					

						Je dis qu’il y a, dans la population, une partie considérable qui est privée de toute espèce de droits politiques, et qui non seulement est la plus nombreuse, mais encore qui paie la masse la plus considérable dans les contributions de l’État. […] Il y a, Messieurs, dans notre pays une classe de la population qui souffre beaucoup. Elle souffre à tel point qu’elle est torturée par la misère et la faim. (Vive interruption.) […] Cette partie de la population est plus particulièrement la population manufacturière.

					



					Ce constat, qui est loin de faire l’unanimité, n’est pourtant pas nouveau, pas plus que la description qui le suit des risques que les « grands capitaux » et les « machines puissantes » font courir à l’industrie traditionnelle. Ce qui tranche, en revanche, c’est que, face à ce risque, Arago met conjointement en avant deux conclusions. D’abord que, selon lui, « il y a nécessité d’organiser le travail », ceci en s’inspirant des formes corporatives d’organisation, rendues à nouveau nécessaires par le développement du machinisme. Cette idée est doublement hétérodoxe : elle reprend l’idée socialiste d’organisation du travail, popularisée par l’essai du même nom de Louis Blanc, paru l’année précédente ; et elle l’inscrit en même temps dans la tradition corporative, une référence taboue pour ceux qui se réclament de l’héritage de 1789. Cependant, c’est la combinaison avec sa seconde conclusion qui donne à ce discours toute son importance : à côté de l’organisation du travail, il faut réaliser la réforme électorale. Selon Arago :

					
					

						Tant que la réforme n’aura pas été introduite dans le pays, tant qu’on pourra appeler cette chambre, à tort ou à raison, une chambre de monopole, les classes ouvrières qui souffrent, je vous ai prouvé qu’elles souffrent et qu’elles souffrent violemment, qu’elles sont souvent torturées par la faim (Exclamations, la phrase reste en suspens). […] Les classes ouvrières se sentent humiliées de l’espèce d’ilotisme politique (violents murmures) dans lequel le mode actuel des élections les place. […] La révolution de 1830 a été faite par le peuple ; fermons la bouche à ceux qui disent qu’elle n’a pas été faite pour le peuple70.

					



					Les violentes réactions de l’Assemblée prouvent que les thèmes développés ici n’ont alors rien d’évident. Une partie du propos est la simple transposition de l’argumentaire révolutionnaire de Sieyès à l’opposition entre riches et pauvres : la classe la plus nombreuse, qui par ailleurs est la plus utile puisqu’elle est globalement la plus imposée, est mal ou pas représentée. Mais ce qui fait la nouveauté, c’est que la logique libérale du lien entre propriété et capacité à connaître l’intérêt général s’en trouve entièrement renversée. Loin d’être une garantie de capacité politique, la propriété devient au contraire le signe d’un intérêt social spécifique, ce que résume l’idée de « chambre de monopole » ; tandis que, dans la dernière phrase du discours, la classe pauvre se voit attribuer le nom du peuple, sous son double aspect social (« pour le peuple ») et politique (« par le peuple »). La combinaison mise en scène dans ce discours entre la dénonciation de la misère, la revendication d’organisation du travail et la lutte pour la réforme électorale est cruciale pour la construction de l’identité républicaine des années 1840.

					L’effet de ce discours est très grand sur le mouvement pour la réforme : dès le 21 mai, Le
						National commence à insister sur le problème social, dont la solution devient le principal but de la réforme électorale, jusque-là ignoré par un mouvement principalement bourgeois (excepté à Lyon). Le 24 mai 1840, des ouvriers défilent chez Arago pour le féliciter d’avoir, pendant les débats du 16 mai, porté à la tribune le problème de l’organisation du travail. Dès lors, les banquets réformistes sont investis par des ouvriers, la composition des comités se modifie pour accueillir des artisans et des ouvriers, d’autant plus qu’en juin commence à Paris un mouvement de grève amorcé en province dès l’hiver 183971. Ce mouvement fait une grande impression sur tout le pays, et durant l’été 1840 Le
						National se prononce pour l’organisation du travail, la fin du monopole, l’association et la fin du salariat, prend le parti des ouvriers pendant les grèves, formule leurs revendications et les analyse, et présente la réforme électorale comme le moyen d’arriver à l’émancipation ouvrière. Cette conversion des républicains à la question sociale – y compris ceux dits modérés – favorise la constitution d’un front commun aux combats républicain et ouvrier. D’une part, le mouvement républicain accorde rapidement une place particulière non seulement à la question ouvrière, mais aussi aux ouvriers eux-mêmes : ainsi, le 21 juillet 1840, les réformistes parisiens décident que les comités d’arrondissement doivent avoir au moins deux ouvriers sur leurs cinq membres, et une circulaire du comité central du 21 octobre 1840 invite les comités à « user de tous les moyens […] pour associer au mouvement réformiste la classe la plus pauvre et cependant la plus utile72 ». D’autre part, une partie du mouvement ouvrier organisé adopte les mots d’ordre républicains : le journal ouvrier L’Atelier est ainsi fondé en 1840 pour défendre à la fois la réforme électorale et l’association industrielle.

					Si le mouvement pour la réforme électorale s’éteint en 1841, principalement à cause de divergences au sein de la gauche parlementaire, il n’en laisse pas moins des traces profondes sur l’idée républicaine. Au début des années 1840, les questions de la réforme électorale et de l’organisation du travail se trouvent inextricablement liées, et sont sans cesse défendues ensemble dans les discours des républicains. Ainsi, au discours d’Arago à l’Assemblée fait écho la profession de foi électorale que fait en 1840 Alexandre Ledru-Rollin, un jeune avocat qui s’était fait connaître en assurant la défense des journaux et des militants républicains. Il y décrit le peuple comme « un troupeau conduit par quelques êtres privilégiés comme vous, comme moi, Messieurs, qu’on nomme électeurs, puis par quelques autres plus privilégiés encore qu’on salue du titre de députés73 », un peuple à qui l’on dénie le droit de se lever « pour revendiquer ses droits », comme à Lyon. Et il conclut :

					

						Voilà, Messieurs, le peuple, le voilà tel que nous l’a fait le gouvernement représentatif. […] Messieurs, la réforme électorale est le premier pas à faire : sans elle, tout progrès pacifique est impossible. Mais la réforme électorale, que serait-elle, si elle n’aboutissait qu’à une transformation du régime représentatif ? […] La régénération politique ne peut donc être qu’un acheminement et un moyen d’arriver à de justes améliorations sociales. […] Passer par la question politique pour arriver à l’amélioration sociale, telle est, je le répète, la marche qui caractérise le parti démocratique en face des autres partis74.

					



					La liaison qui est faite ici entre le rejet du gouvernement représentatif et l’amélioration des conditions de vie du peuple illustre bien la convergence qui a lieu, au sein du premier mouvement pour la réforme électorale, entre les mots d’ordre républicains et ouvriers. Cette convergence constitue la spécificité du « parti démocratique » au début des années 1840, et donne à la République son contenu, au moment de la révolution de 1848. Il s’agit alors de rompre avec le gouvernement représentatif et le libéralisme économique, au profit d’un système politique incluant tous les citoyens et de l’organisation du travail, c’est-à-dire du socialisme. Il y a là un fait primordial pour la compréhension de la révolution de 1848, car la majeure partie du personnel politique qui accède au pouvoir en février est nourrie de ces références. A posteriori, on voit bien des différences entre Arago et Ledru-Rollin, ou entre Le
						National et La
						Réforme. Mais au début des années 1840, la plupart des républicains défendent l’organisation du travail, c’est-à-dire la révolution sociale, comme but de la réforme politique, dont le contenu est la rupture avec le gouvernement représentatif.
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